
CHAPITRE 61

Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Laurent

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville Saint-Laurent a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est né-
cessaire, pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 8 Edouard
VII, chapitre 94, modifiée par les lois 3
George V, chapitre 71; 8 George V, chapi-
tre 91; 13 George V, chapitre 97; 20 George
V, chapitre 114; 4 George VI, chapitre
95; 9 George VI, chapitre 85; 11 George
VI, chapitre 91; 13 George VI, chapitre
89; 14 George VI, chapitre 106; 14-15 Geor-
ge VI, chapitre 86; 1-2 Elizabeth II, cha-
pitre 78, et 2-3 Elizabeth II, chapitre 84,
et les autres lois qui la modifient, soit de
nouveau modifiée aux fins de lui donner
de plus amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. a) A compter de la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, les habitants
et contribuables du territoire de la ville
Saint-Laurent et leurs successeurs forme-
ront une corporation de cité connue sous
le nom de "Cité de Saint-Laurent" et le
mot "ville", partout où il se trouve dans
la charte de la ville Saint-Laurent, est
remplacé par le mot "cité".

b) La corporation constituée par la pré-
sente loi succédera aux droits, obligations,
privilèges, biens, créances et actions de la
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corporation de la ville Saint-Laurent.

c) Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation de la ville Saint-
Laurent resteront en fonctions jusqu'à leur
démission ou leur remplacement par le
conseil de la cité de Saint-Laurent, en vertu
des dispositions de la présente loi.

d) Tous les règlements, résolutions, pro-
cès-verbaux, rôles de cotisation, redevan-
ces, listes, plans et autres actes et docu-
ments municipaux quelconques, faits et
consentis par le conseil de la ville Saint-
Laurent continueront d'avoir leurs effets
jusqu'à ce qu'ils soient amendés, annulés,
abrogés ou exécutés.

e) Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, acceptés, endossés ou con-
sentis par la ville Saint-Laurent jusqu'à
l'entrée en vigueur de la présente loi, con-
tinueront d'avoir leurs effets légaux.

f) Le maire et les échevins de la corpo-
ration de la ville Saint-Laurent au moment
de la sanction de la présente loi, ou leurs
remplaçants, deviendront le maire et les
échevins de la corporation constituée par
la présente loi et le terme de la charge du
maire et celui des échevins expireront con-
formément aux dispositions de la charte
de la cité.

2 . Le deuxième alinéa du paragraphe
1° de l'article 426 de la Loi des cités et
villes est remplacé, par la cité, par le sui-
vant:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe divisant la municipa-
lité en arrondissements ou zones, prescri-
vant l'architecture, les dimensions, la sy-
métrie, l'alignement ou la destination des
constructions qui peuvent y être érigées,
ou la superficie des lots, la proportion qui
pourra en être occupée par les construc-
tions et l'espace qui devra être laissé libre
entre elles, ainsi que la reconstruction, la
modification, la réparation, l'agrandisse-
ment, l'occupation et l'uasge des construc-
tions déjà érigées, ne peut être modifié ou
abrogé que par un autre règlement sujet
à l'approbation des électeurs propriétaires
obtenue de la manière suivante:

Dans les dix jours de l'adoption du rè-
glement par le conseil, il sera convoqué,
au moins huit jours d'avance, par avis
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public signé par le greffier, au lieu, au jour
et à l'heure fixés par le conseil, une assem-
blée publique des électeurs propriétaires
dont les immeubles sont situés dans l'ar-
rondissement ou zone que le conseil décré-
tera affectés par ledit règlement de modi-
fication ou d'abrogation.

Cette assemblée sera présidée par le
maire ou le maire-suppléant ou, en leur
absence, par l'un des échevins. Le gref-
fier du conseil agira comme secrétaire, lira
et soumettra le règlement à l'assemblée.

Vingt-cinq électeurs propriétaires pré-
sents et concernés, ou un cinquième de
ceux-ci, si le nombre est inférieur à vingt-
cinq, pourront, mais seulement pendant
l'heure qui suivra l'ouverture de l'assem-
blée, demander la votation sur ce règle-
ment. Sur cette demande, le maire, ou
la personne qui préside, devra fixer les
jours de la votation, qui doit être tenue
dans les trente jours de cette assemblée.
Si la votation n'est pas demandée suivant
les prescriptions mentionnées ci-dessus, le
règlement est censé être approuvé à l'una-
nimité par les contribuables intéressés.
Si la votation est demandée, ce règlement
ne peut être modifié ou abrogé que par le
vote au scrutin secret de la majorité en
nombre et en valeur des électeurs proprié-
taires qui ont exercé leur droit de vote,
pourvu qu'au moins un tiers de ceux qui
ont droit de voter et qui résident dans la
municipalité aient exercé ce droit."

3 . Le rôle d'évaluation de la cité de
Saint-Laurent pour l'année 1955 sera le
rôle d'évaluation qui a été mis en vigueur
pour l'année 1954 par les dispositions des
articles 6 et 11 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 84, avec les amendements y ef-
fectués en 1954 en conformité avec l'arti-
cle 5 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
84.

Nonobstant toutes dispositions législa-
tives contraires, les propriétés servant à
des fins industrielles, situées dans le terri-
toire annexé le 1er avril 1954 seront éva-
luées pour l'année 1955 par les évaluateurs
en fonction.

Sauf quant aux propriétés servant à
des fins industrielles et mentionnées ci-
dessus, sans autres formalité, le rôle d'é-
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valuation précité entrera en vigueur le
jour de la sanction de la présente loi.

Les rôles spéciaux des années 1954 et
1955 seront faits sur la même base que les
rôles généraux des exercices 1954 et 1955.

4 . Nonobstant l'article 17 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 97, et les réso-
lutions des conseils municipaux intéressés
qui ont été passées par la suite, le terri-
toire comprenant les lots numéros 84, 85
et 86 du cadastre de la paroisse de Pointe
Claire sont annexés à la cité de Saint-
Laurent.

Tant et aussi longtemps que ces lots ne
seront pas subdivisés et qu'ils seront con-
sidérés comme terres en culture, les pro-
priétaires actuels de ces lots annexés paie-
ront à la cité de Saint-Laurent les mêmes
taxes qu'ils ont payées à la corporation
municipale dont ils sont détachés, pour
l'année 1954.

Ce territoire annexé fera partie du quar-
tier Leduc.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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